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CCoonnfféérreennccee--ddéébbaatt aavveecc YYoouunnoouuss OOmmaarrjjeeee àà SSaaiinntt--PPaauull

UUnn cchhaammpp dd''aaccttiioonn iimmppoorrttaanntt

Dans 4 jours, les élections européennes 
Les Outremer en avant avec Younous Omarjee

Au cours d'une conférence débat hier
à Saint Paul, Younous Omarjee est
revenu sur son bilan et les questions
fondamentales qui se posent aux Réu-
nionnais et qui devront être défendues
par un député présent et connaisseur
des dossiers. 

Après avoir évoqué l'avenir de la filière
canne et la suppression des quotas
sucriers en 2017, mais aussi «l'affaire
grave» du Traité Transatlantique, le
candidat de la liste pour l'Union pour
les Outremer, a évoqué l'octroi de mer. 

Un dossier resté dans le silence, car
«on ne sait rien» des négociations entre
l'Etat français et l'Union Européenne,
ni les propositions faites par Didier
Robert, président de la Région Réu-
nion, ni celles de la France. Une chose
certaine pour le député sortant: infor-
mer la population de l'importance de
l'octroi de mer pour les économies
insulaires, comme La Réunion. Parce
que l'Union européenne se sert du
mécontentement de la population pour
supprimer de telles subventions. 

Les dossiers traités à Bruxelles impo-

sent «de dépasser les conflits parti-
sans», afin de travailler au mieux pour
les intérêts des peuples. A La Réunion,
en dépit des nombreuses demandes
de rencontre, Younous Omarjee n'est
pas parvenu à connaître la position et
l'avis de Didier Robert sur les questions
européennes, dont le Région dépend
pour ses investissements. 

Des luttes partisanes qui freinent le
développement des territoires, alors
qu'en Guyane, en Guadeloupe et en
Martinique, «ils m'ont fait des proposi-
tions pour leurs territoires». D'ailleurs,
«on doit sortir de cette vision miséra-
biliste» que les ultramarins ont de
l'Union Européenne et de son côté,
l'Union Européenne doit sortir du
«combien ça coûte l'Outremer». 

Raisons pour lesquelles, «il faut un
député qui connaît les dossiers» et qui
connait les arcanes de l'Union Euro-
péenne, notamment ses stratégies et
enjeux afin de peser dans les négocia-
tions. 

CCoorrrreessppoonnddaanntt 

DDéébbaatt eennttrree llee ddééppuuttéé eett llee ppuubblliicc hhiieerr aauu CCiinnéé CCaammbbaaiiee àà SSaaiinntt--PPaauull..

LL’’ooccttrrooii ddee mmeerr ppeerrmmeett uunn nniivveeaauu ddee ttaaxxee ddiifffféérreenntt eennttrree lleess iimmppoorrttaattiioonnss eett lleess pprroo--
dduuiittss rrééuunniioonnnnaaiiss.. SSaa rreecceettttee eesstt uunnee ssoouurrccee ddee rreevveennuuss ppoouurr lleess ccoolllleeccttiivviittéé.. SSaa ssuupp--
pprreessssiioonn ppuurree eett ssiimmppllee sseerraaiitt llee ccoouupp ddee ggrrââccee ppoorrttéé àà ll’’iinndduussttrriiee rrééuunniioonnnnaaiissee lliivvrrééee
ssaannss pprrootteeccttiioonn àà llaa ccoonnccuurrrreennccee ddeess ggrraannddss ggrroouuppeess eeuurrooppééeennss.. ((PPhhoottoo TToonniiooxx))



Aux questions des agriculteurs
concernant la canne, Younous Omar-
jee a expliqué que «tout se tient, si
on fragilise la canne, on fragile tout
le secteur agricole de La Réunion».
Raison pour laquelle, le Programme
d'options spécifiques à l'éloignement
et l'insularité (POSEI) doit être
défendu. «On avait une réforme en
2012 qui satisfaisait les planteurs et
améliorait les dispositifs, mais il a été
décidé une révision profonde de
cette réforme, avec la remise en
cause de tout le fondement du
POSEI». Face aux risques engagés lors
de cette nouvelle réforme, «on avait

alerté» l'ensemble des institutionnels.
Cependant, lors d'une réunion orga-
nisée avec le Commissaire européen,
tous les présidents des Conseil Régio-
naux des RUP étaient présents, sauf
Didier Robert, a expliqué le député
sortant. 
Ce n'est que lors de la venue de
Dacian Ciolos, commissaire européen
à l'agriculture, que ce dernier «s'est
rendu compte que les technocrates
de Bruxelles, lui avaient raconté n'im-
porte quoi, parce que le POSEI fonc-
tionne chez nous».  Après sa visite à
La Réunion, Dacian Ciolos a décidé
de «renoncer à sa réforme. C'est le

résultat d'un long combat», a expli-
qué le candidat aux européennes. Ce
dernier a cependant alerté qu'avec
l'élection d'un nouveau président à
la Commission européenne, la
réforme pourrait refaire surface, aux
détriments des intérêts des planteurs
réunionnais. 
Raison pour laquelle, «il faut envoyer
un député qui connait les dossiers.
Nous avons défendu avec acharne-
ment et efficacité les intérêts des Réu-
nionnais et des planteurs. Le combat
doit continuer». Le vote est «le seul
moyen d'agir contre ceux qui sacri-
fient nos intérêts». 
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Édito

PPoouurrqquuooii llaa ccllaassssee ppoolliittiiqquuee eett lleess
mmééddiiaass mmaaiinnttiieennnneenntt--iillss lleess
RRééuunniioonnnnaaiiss ddaannss ll''iiggnnoorraannccee?? 

Dimanche, on vote. Nous avons vu dans nos deux
derniers papiers l'importance de ce scrutin. Pour-
tant, la tendance est de dire que ces élections ne
passionnent pas les foules. A qui la faute? Les
médias reprennent en boucle cette assertion,
conditionnent l'opinion, sans interroger la classe
politique sur ses responsabilités dans cette fail-
lite monumentale. Comparées aux Municipales,
«y a pas photo»! C'est là qu'on trompe l'opinion. 

En effet, les autorités européennes ont demandé
à la France de supprimer l'Octroi de Mer, une fis-
calité indirecte considérée comme une taxe à
l'importation. En 2004, la France a été obligée de
présenter un nouveau régime qui taxe également
les produits locaux. Un délai a été accordé pour
10 années supplémentaires. La France avait
jusqu'au 1er juillet 2014 pour faire le bilan. Elle
n'était pas prête, et le Député au Parlement Euro-
péen Younous Omarjee a pu obtenir un report
de 6 mois. Mais à la fin du délai, qu'est ce qu'on
fait? Non seulement le problème n'a pas été au
cœur des enjeux des dernières Municipales, mais
il est superbement ignoré par la plupart des can-
didats aux Européennes. 
Or, l'octroi de mer rapporte environs un milliard
d'euros dans les 4 Dom. Il est réparti entre les
Collectivités et soutient quelques filières écono-
miques. Tous les consommateurs sont concer-
nés. 

Cette fiscalité est menacée et la classe politique
ne fait rien de plus pour informer les Réunion-
nais des propositions alternatives. Les médias
ne jouent pas leur rôle de contre pouvoir et asep-
tisent une opinion, sciemment déconnectée de
la réflexion sur son avenir. Ils sont tellement occu-
pés à fabriquer des créatures médiatiques éri-
gées en vertu et compétences pour combattre
le PCR. C'est le moment pour toutes ces créa-
tures artificielles de publier leurs propositions
de réforme! Il reste encore 4 jours avant les élec-
tions! Les consommateurs piaffent d'impatience!

Croyons-nous vraiment que si le service public,
payé sur nos redevances faisait l'effort d'ouvrir
ce genre de débat avec la population, la partici-
pation aux élections n'aurait pas été meilleure?
Il en est de même de la fin du quota sucrier et
ses conséquences pour 23 communes où la cul-
ture de la canne est historique. Quelles solutions
les Maires des communes concernées propo-
sent-ils aux futurs candidats? Comment croire
que la population aurait été indifférente si ces
enjeux étaient mis en avant? Les politiques et les
médias maintiennent les Réunionnais dans l'igno-
rance à cause de leur position de classe sociale,
totalement hermétique à ces problèmes essen-
tiels qui concernent leurs compatriotes. On finit
dans un simulacre de débat à Réunion 1ère où
même le minimum n'est pas respecté. Honteux!

J.B.

YYoouunnoouuss OOmmaarrjjeeee :: ««llee ccoommbbaatt ddooiitt ccoonnttiinnuueerr»»
Lors de son intervention lundi soir à Sainte-Suzanne, Younous Omarjee a abordé plusieurs

points.

LLee PPOOSSEEII,, ««uunn ddoossssiieerr àà ddééffeennddrree»»

Lors de sa conférence, Younous
Omarjee a assuré qu'il ne voterait pas
pour le Traité Transatlantique qui
«concerne aussi La Réunion et sur-
tout l'ensemble des travailleurs sur
le continent européen». Ce dernier a
expliqué que «l'accord ne soumet pas
l'Europe aux Etats-Unis, c'est pire, il
soumet l'Europe aux multinationales
américaines, qui vont dicter les loi
sur la vie de nos entreprises». 
«L'affaire est grave, alors pourquoi
est ce que je suis le seul à en parler,

parce que je sais que je vais voter
contre. Les autres entretiennent le
flou parce qu'ils savent qu'ils vont
voter comme leurs chefs Martin
Schulz et Jean-Claude Junker, qui se
sont engagés à voter ce traité, qui
organise la fin de la souveraineté des
Etats», a dénoncé Younour Omarjee. 
Ce dernier a d'ailleurs fait référence
au référendum de 2005 concernant
le Traité de Lisbonne, «nous avons
voter non, alors que tous les autres
ont voté oui». En effet, les fédérations

réunionnaises des grands partis poli-
tiques, tels que le PS et l'UMP, ont
suivi les décisions prises à Paris et
Bruxelles en votant oui au Traité de
Lisbonne. 

Younous Omarjee s'est d'ailleurs
insurgé contre le vote des grands par-
tis politiques à La Réunion et en
Europe, car «il existe des produits
américains arrivés à l'île Maurice, qui
sont prêts à venir à La Réunion et qui
vont détruire nos productions». 

LLee TTrraaiittéé TTrraannssaattllaannttiiqquuee ppooiinnttéé dduu ddooiiggtt 

«Nous avons des problématiques par-
tagées avec l'Europe et le monde. On
était en avance dans les problèmes,
mais l'Europe nous a rattrapé dans
les problèmes, comme en Espagne,
en Grèce ou au Portugal», a expliqué
le candidat de l'Union des Outremer.
Ce dernier a évoqué une visite à
Athènes, avec Alexis Tsipras, diri-
geant de Syriza, durant laquelle il a
pu constater la misère et la pauvreté
grandissante dans la capitale. 

«On doit se sentir concerné, car on
ne peut pas demander une politique

pour les RUP, sans être à l'écoute des
peuples», a indiqué Younous Omar-
jee. Ce dernier a expliqué qu'il y a «un
combat que nous devons partager,
contre la politique d'austérité qui
remet en cause le modèle européen
d'Etat-providence et qui remet en
cause les services publics et veut
réduire les interventions de l'Etat». 
Pour ce dernier, il y a la volonté d'éta-
blir en Europe «le même modèle
qu'aux Etats-Unis et qui existe dans
les pays anglo-saxons». Il s'agirait
alors de la libéralisation des services
publics, avec la santé et l'éducation

payantes et le monopole des mar-
chés. «Si un espace se libère, il ne res-
tera pas bien longtemps vide, car les
marchés sont partout», avec une telle
politique, a expliqué le député sor-
tant. 

«L'Europe fait table rase pour instal-
ler des marchés dans la santé, dans
l'éducation, et pour réduire l'inter-
vention de l'Etat». Y compris en
France, avec la politique menée par
François Hollande et son plan d'éco-
nomie de 50 milliards, a expliqué You-
nous Omarjee. 

SS''iinnttéérreesssseerr aauu ssoorrtt ddee ll''EEuurrooppee eett dduu mmoonnddee

«Il n'y a pas de mot plus vilain qu'ul-
trapériphérie, nous sommes au cœur,
au centre. Nous sommes ultrapéri-
phérique pour eux, mais eux le sont
aussi pour nous», a expliqué Younous
Omarjee. Ce dernier a indiqué: «On
est à l'ultrapériphérie de leurs préoc-
cupations, mais on est au cœur de
nos vies. On a des voisins, un envi-
ronnement régional». Pour ce der-

nier, La Réunion s'ancre dans l'Union
Européenne, mais elle doit aussi
«s'ancrer dans l'environnement régio-
nal et l'Union Européenne doit nous
accompagner». 
D'autant plus que «le repli de l'Europe
sur ses frontières» face à la crise éco-
nomique et sociale, devrait l'obliger
à «regarder vers l'ultrapériphérie», a
indiqué le candidat de L'Union des

Outremers. «Ils devraient regarder
vers nous, car nous sommes la clé
des solutions, avec nos mers et
océans. On est l'immensité, on n'est
pas un petit pays», a assuré ce der-
nier. «Le développement ne peut plus
être pensé par rapport au terrestre,
mais dans l'espace et dans les mers.
Avec ça, nous sommes bien plus
important que l'Allemagne». 

««NNoouuss ssoommmmeess aauu cceennttrree»»

«On ne parle pas assez de la dispari-
tion des espèces animales et végé-
tales. Nous sommes dans la sixième
vague de disparition des espèces.
Demain, on ne pourra plus voir d'élé-
phant, de grands singes, qu'au zoo.
Les baleines, requins vont disparaitre
dans l'indifférence totale parce que
le modèle d'organisation économique
et de prédation fait que l'on tue l'en-

semble des espèces», a expliqué You-
nous Omarjee. 

«Les occidentaux traitent les espèces
comme ils exploitent les matières
premières et les esclaves, comme des
biens qu'on peut utiliser comme on
veut». Pour ce dernier, la première
conséquence de ce désastre écolo-
gique sera «la disparition de l'espèce

humaine». 

Raison pour laquelle, Younous Omar-
jee propose la création d'un qualifi-
catif juridique nouveau pour définir
les crimes de l'Humanité contre les
espèces et la nature. Le but est de
«traduire les multinationales devant
les tribunaux, car ce sont elles qui
vont amener l'Humanité vers sa fin». 

LL''UUnniioonn ddeess OOuuttrreemmeerr,, uunnee ccaannddiiddaattuurree ééccoollooggiissttee 



Le dernier point épidémiologique
fait apparaître une situation contras-
tée face à l'épidémie de chikungu-
nya aux Antilles. À Saint-Martin, le
plus gros de l'épidémie semble avoir
été franchi. La CIRE Antilles Guyane
qualifie la situation de transmission
modérée. Malgré tout, ce sont 3.240
évocateurs et deux décès indirects
dénombrés pour une population de
37.000 habitants, soit un peu moins
d'un habitant sur 10 touché.

À la Guadeloupe, l 'épidémie a pu
être contenue quelques semaines,
mais elle s'est brutalement accélé-
rée dans la dernière semaine d'avril
et la première semaine de mai. Du 5
au 11 mai, ce sont 3.000 personnes
supplémentaires qui se sont ajou-
tées à la liste des malades du chi-
kungunya dans cette région d'outre-
mer.  Ce la  por te  l e  to ta l  des
personnes  touchées  à  p lus  de
13.000.

À  l a  Mar t in ique ,  l e  nombre  de
malades depuis le début de l'année
est deux fois plus important. D'après
le dernier point de la CIRE Antilles-
Guyane, il dépasse 24.000 cas esti-
més. Un premier pic avait été atteint
juste avant Pâques, avec une esti-
mation de 2.500 nouveaux malades
en une semaine. Le niveau de trans-
mission était, du 5 au 11 mai, estimé
à 2.290 nouveaux cas.
Trois décès chez des personnes por-
teuses du virus sont pour le moment
confirmés. 

Interrogation 
sur la lutte chimique

La proportion de personnes tou-
chées et l ' intensité de l 'épidémie
sont encore loin de ce que La Réu-
nion a vécu en 2006. Néanmoins la
vigilance s'impose pour plusieurs
raisons: la «démographie médicale
déf ic i ta i re»  en  Mar t in ique (voir
encadré). La seconde est la pulvéri-
sat ion  d ' insect ic ides  suspectés
d'être dangereux. Fort heureuse-
ment, le fénitrothion utilisé début
2006 à La Réunion a été banni. 

Pour le remplacer, le deltaméthrine
est utilisé. Son efficacité est remise
en doute, notamment à Tahiti qui se
base sur le résultat d'études menées
justement à la Martinique. «Si la del-
taméthrine s’avère l ’un des meil-
leurs insecticides utilisables à l’in-
térieur des habitations, elle peut en
revanche montrer certaines limita-
tions quand les traitements sont
effectués à l’extérieur des habita-
t ions.  (…)Des essais  réal isés en
Martinique ont montré que la delta-
méthrine tuait moins de 50% des
moust iques  adu l tes  i ssus  de  l a
population locale».  Mais l'insecti-

cide tue les pollinisateurs. A Tahi-
tim le syndicat des apiculteurs a
demandé l'interdiction de ce produit
par crainte d'une surmortalité des
abeilles. Pour sa part, Greenpeace
a demandé à l'Europe d'interdire ce
pesticide chimique car l'ONG estime
qu ' i l  contr ibue  du  déc l in  des
abeilles. 

Le Bti nécessaire

Ces soupçons renforce l'intérêt de
l'utilisation du Bti, un insecticide
b io log ique  contre  les  l a r ves  de

moustiques.  Sachant que l 'espé-
rance de vie d'un moustique adulte
n'est que de quelques semaines, la
disparition des larves fera baisser
drastiquement le nombre de vec-
teurs. Cela aura pour conséquence
d'éradiquer l'épidémie.

MM..MM..
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L'épidémie de virus chikungunya continue de progresser à la Martinique et en Guadeloupe. La crise sanitaire n'est pas une catastrophe
pour le moment, et elle n'a pas d'importantes répercussions sur l'économie. La vigilance reste de mise, car si l'épidémie atteignait en
Martinique la même intensité qu'à La Réunion en 2006, tout le système sanitaire serait débordé et des renforts venus d'ailleurs seront

nécessaires. 

SSaaiinntt--MMaarrttiinn,, MMaarrttiinniiqquuee eett GGuuaaddeelloouuppee îîlleess lleess pplluuss ttoouucchhééeess

PPlluuss ddee 4400..000000 ccaass ddee cchhiikkuunngguunnyyaa aauuxx AAnnttiilllleess

VVooiiccii llaa ccaarrttee ddee ll''ééppiiddéémmiiee eenn GGuuaaddeelloouuppee.. LLee cchhiikkuunngguunnyyaa pprrooggrreessssee ppaarrttoouutt..

Face au risque d'une déstabilisation du système de santé
à cause d'un manque de médecins généralistes, les auto-
rités sanitaires de Martinique ont élaboré une stratégie
prévoyant la venue de renforts médicaux venus de la loin-
taine France. Manifestement, la collaboration avec Cuba
tout proche n'est pas prévue alors que Cuba est mondia-
lement réputée pour la qualité de ses médecins. D'où
vient le blocage?

L'ARS Martinique constate que l'épidémie de chikungu-
nya amène à anticiper sur plusieurs facteurs soulevant
le problème de la fragilité du système de santé. Le pays
manque de médecins, estime l'Agence régionale de Santé
Martinique. La médecine ambulatoire «risque d’être mise
en difficulté pour prendre en charge un afflux massif de
consultations sur une période pouvant durer plusieurs
semaines, si l’épidémie de chikungunya venait à s’inten-
sifier et atteindre des niveaux épidémiques comparables
à ceux observés en 2006 sur l’Ile de La Réunion (pic épi-
démique atteignant 5% de la population en 1 semaine)». 
Le niveau actuel de transmission est supérieur à 2.000
cas par semaine. 

Cela impose la mise en œuvre d'une stratégie pour faire
face. L'ARS constate que l'«on peut estimer qu’à partir
de 4 000 à 5 000 nouveaux cas de chikungunya par
semaine, les cabinets libéraux pourraient être débordés,
sans compter l’absentéisme des médecins eux-mêmes
malades ou partant en congés. Cette situation pourrait

déstabiliser le système de santé en ne permettant plus
la prise en charge optimale des malades en ambulatoire
et en provoquant un transfert des consultations médi-
cales ambulatoires vers les services d’urgences qui ne
pourraient plus, dès lors, prendre en charge dans des
conditions satisfaisantes les véritables situations d’ur-
gences».

Selon l'ARS, la solution envisagée est de faire venir des
médecins de France. Cela représente un trajet de plu-
sieurs milliers de kilomètres, «leurs frais de transports,
d’hébergement et leurs rémunérations sont assurés par
l’EPRUS (Etablissement de préparation et de réponse aux
urgences sanitaires)».

Cette option peut étonner. La Martinique fait partie de
la Caraïbe. Dans cette région, un pays est renommé dans
le monde entier pour ses médecins, c'est Cuba. Cuba est
bien plus proche de la Martinique que de la France, sans
compter que ce pays a une connaissance du milieu tropi-
cal naturellement plus développée que dans un pays euro-
péen de la zone tempérée. Nul doute également que cette
coopération ne manquera pas de faire progresser les deux
partenaires. 
Car au même titre que La Réunion, la Martinique ou la
Guadeloupe, Cuba pourrait elle aussi être touchée par
une épidémie de chikungunya, ce qui lui permettrait de
renforcer la protection de sa population face à une telle
éventualité.

FFaaiirree vveenniirr ddeess mmééddeecciinnss ddee FFrraannccee,, mmaaiiss ppoouurrqquuooii ppaass ddee CCuubbaa ??
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Oté!
Koup la poir an dé!
Sansa razèr d' pint 
fatigan ?
MMaattaanntt ZZéélliiddaa llaa éékkrriirr JJuussttiinn::

Mon shèr nové, mon spès salté, rouj-de-fon
dovan l'étèrnité,
Mi trouv kant mèm drol bann rouj épi bann
progrésis, isi La Rényon, l'apré di toultan
l'érop, l'érop, l'érop konm si sé in bénédik-
syon, alé oir bann moun konm zot, la-ba dan
La Frans lé plito kont l'érop. Touléka, sé
konmsa ké mi oi lé shoz. Isi, i di, san l'érop
i gingn pa fé granshoz. La-ba i di l'érop sé
kaziman in la dan la pate bann travayèr, épi
bann maléré. Konmsa zot i vé demoun i kon-
pran azot? Akoz zot i koz pa parèy isi épi la-
ba? Kisa i fé l'intérésan dann ta? Kisa na
rézon épi kisa na tor?..Sanm pou moin bann
rouj é bann progrésis isi La Rényon, in foi
an plis zot l'apré rod in moiyin fé romark
azot. Konm di lo kont, in moiyin pou singi-
lariz azot ankor! Tok! Pran sa pou toué!

JJuussttiinn llaa fféé ppoouu rrééppoonnss::

Mon vyé matant k'i koz touzour la boush
gran rouvèr,
Kan ou i koz konmsa, ou i étone pa moin
ditou, pars la pa zordi solman zot i sèy
anfons in koin rant nou épi nout bann kama-
rad la-ba dann l'érop. Pou kosa zot i vé
anfons in koin? Pars zot i pans konmsa zot
va afébli anou. Mi koné pa si ou i koné in
n'afèr konmsa, mé le lokazion lé bon pou
domann aou tir in pé grinn bibas dann out
trou d'zorèy! Dopi la komans voté pou z'élék-
syon éropéène, nout tandans la gingn la pli-
par d'tan in dépité: dabor Paul Vergès dsi la
lis parti kominis fransé épi pli tar Paul Ver-
gès dann l'alyans, aprésa Elie Hoarau, aprésa
ankor Younous Omarjee... Sak mi rotien sé
k' nout bann kamarad la touzour sèy mète
anlèr l'érop l'outre-mèr é la fé in bonpé
dézord pou pa bann z'éropéin i obli anou...
San vanté, mi pans sé zot - avèk bann RUP-
la fé la politik l'érop pou bann l'outre-mèr...
Mé sa i anpèsh pa k'i fo soubat, pars na tou-
zour in pé i vé raz nout pint é si ni avèy pa
nout z'intéré konm lé dsi l'fé, lé riskab an
avoir dézagréman... Tok! Pran sa pou ou!

JJuussttiinn
NB Désèrtin té i vé siprime sèt ané mèm bann kota
d'sik kann, Younous Omarjee la bate tanbour é la bien
asplik sé in n'afèr i fo pran lo tan pou fé. Bann dépité
éropéin la désid roport lo mové kou l'ané 2020. Sol-
man gouvèrnman fransé la pa apiy in bon démarsh
konmsa. La désid, ramenn lo délai ziska 2017. Kan
Nout dépité la di, sa la pa in n'afèr pou fèr, sa in kou
d'pognar dann do plantèr, mésyé Lefoll, in minis
sosyalis la di i vo myé koup la poir an dé, plito ké
2014, plito ké 2020, mèt 2017. Pandan éstan-la kabri
i manj salad. Bann razèr d'pint la, sa lé fatigan oui!

Hier après-midi, le Sénat organisait
un débat sur le thème «Comment
enrayer le cycle de la pauvreté?».
Le Sénat rappelle que Yannick Vau-
grenard, sénateur de Loire-Atlan-
tique, a présenté à la délégation
sénatoriale à la prospective en
février 2014 un rapport sur ce
thème, intitulé «Comment enrayer
le cycle de la pauvreté? Osons la
fraternité!».
Ouvrant hier le débat, le sénateur
a notamment dénoncé la banalisa-
tion de l'hérédité dans la transmis-
sion de la pauvreté. 
Pour l'UMP, le sénateur Michel
Savin a affirmé que «L'objectif est
d'éviter le développement d'une
France à deux vitesses» et demande
une prise de conscience.

Pour l'UDI, le sénateur Vanleren-
berghe a affirmé que la pauvreté ne
diminue plus, au contraire elle aug-
mente depuis quelques décennies.
Il souligne que le non recours aux
prestations sociales est supérieur
aux fraudes.

Pour la sénatrice Isabelle Pasquier
du groupe CRC, «la pauvreté doit
faire l'objet d'une politique trans-
versale: interrogeons-nous sur la
répartition des richesses». Car si la
pauvreté progresse, alors «les
riches sont de plus en plus riches
et plus nombreux». Elle constate
que la moitié des personnes qui ont
droit au RSA ne le réclame pas. Cela
signifie que «la politique d'accom-
pagnement doit être repensée».

Pour Michelle Meunier, du groupe
socialiste, «la pauvreté a un sexe:
les femmes sont plus pauvres, en
cause: l'accès à l'emploi, les salaires
inférieurs». «Cette situation conduit
à l'hérédité de la pauvreté». La lutte
contre l'illettrisme doit être une
priorité.

François Fortassin pour le groupe
RDSE estime que «Nous devons
faire preuve de fraternité, et mettre
en place des politiques ambi-
tieuses».
Le sénateur PS Kerdraon estime
pour sa part qu'«Il est urgent de
remettre l'emploi des jeunes au
coeur de nos politiques», car «les
jeunes sont les premières victimes
de la précarisation par l'emploi».

HHiieerr aauu SSéénnaatt

LLaa ffrraatteerrnniittéé ppoouurr rroommpprree aavveecc llaa ppaauuvvrreettéé

Avant la bien connue séance de la question au gouvernement, le Sénat était le lieu d'un débat
beaucoup moins médiatisé mais d'une importance capitale: comment enrayer la pauvreté? Le
point de départ de la discussion est un rapport préconisant la fraternité pour un scénario de

rupture avec toutes les politiques menées jusqu'à présent.

CCoonnsscciieennccee,, ccoonnffiiaannccee eett ffrraatteerrnniittéé
Le rapport préconise trois objectifs et douze préconisations pour un scénario de rupture:

PPrreennddrree ccoonnsscciieennccee
1. Rendre l’appareil statistique de mesure plus réactif 
2. Remettre la question des inégalités au cœur du débat 
3. Consacrer la primauté du politique

IInnssttaauurreerr llaa ccoonnffiiaannccee
4. Automatiser le versement des prestations sociales 
5. Agir en priorité en faveur des enfants 
6. Accorder leurs droits sociaux aux jeunes adultes 
7. Instituer un référent unique pour l’accompagnement des personnes en détresse

OOsseerr llaa ffrraatteerrnniittéé
8. Mobiliser l’État, les collectivités et les associations dans une action collective 
et coordonnée 
9. Généraliser le principe de participation des personnes pauvres aux politiques 
qui leur sont destinées 
10. Fluidifier les échanges de données pour simplifier les procédures 
11. Libérer les initiatives et promouvoir l’expérimentation 
12. Systématiser l’évaluation des actions et des acteurs

LLeess sséénnaatteeuurrss ssee ssoonntt ppeenncchhééss hhiieerr ssuurr llaa ppaauuvvrreettéé,, uunn pphhéénnoommèènnee qquuii ttoouucchhee llaa mmooiittiiéé ddee llaa ppooppuullaattiioonn àà LLaa RRééuunniioonn..
((pphhoottoo TToonniiooxx))


